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certificat comprend de façon obligatoire : un 
examen clinique complet, une remise à jour des 
vaccinations obligatoires de rigueur en France 
et une radiographie thoracique de dépistage. 
Or, cette dernière n’est pas réalisée à Mayotte 
actuellement [17]. Un accès réel et efficace au 
dépistage le plus précocement possible après 
une arrivée à Mayotte pour les migrants, légaux 
ou illégaux, sera un des moyens les plus sûrs 
d’éviter la réémergence en force de la tubercu-
lose à Mayotte, dont le système de soins reste 
encore fragile et sous-doté en comparaison aux 
autres départements français. Enfin, la collabo-
ration sanitaire avec les îles voisines, et notam-
ment Anjouan (Comores), doit être maintenue, 
voire renforcée.
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ERRATUM

Dans le BEH du 10 avril 2012, n°14-15 « Le Calendrier des vaccinations et les recommandations vaccinales 2012 selon l’avis du Haut 
Conseil de la santé publique »

À la page 179, au point 3.5 « Tableau des recommandations vaccinales spécifiques chez les personnes immunodéprimés ou aspléniques »

Après la phrase « Cependant leur immunogénicité est souvent diminuée justifiant dans certains cas des schémas de vaccination renforcés et, dans cer-
taines situations, le dosage des anticorps sériques protecteurs quatre à six semaines après la vaccination. », il convient d’ajouter la phrase suivante ainsi 
rédigée « Les vaccins polyosidiques non conjugués (pneumocoque, méningocoque) sont peu immunogènes et leur efficacité diminuée chez ces patients 
devrait faire préférer l’utilisation de vaccins polyosidiques conjugués. »


